REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE

ARRETE PORTANT 
MISE EN DISPONIBILITE D'OFFICE POUR RAISON DE SANTE
LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions ;
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux, et notamment son titre III ;
(Le cas échéant) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non complet ;
Considérant que M ................................................ (nom, prénom, grade) a épuisé ses droits statutaires à congés de maladie prévus par le code général de la fonction publique ;
Vu l'invitation à présenter une demande de reclassement notifié à M.......... le .......... ;
Considérant que M....................................... ne peut, dans l'immédiat, être reclassé(e) ;
Vu l'avis du conseil médical en date du .................... ;
ARRETE

Article 1 : M ....................................... est placé(e) d'office en position de disponibilité pour raison de santé pour une durée de ............. à compter du .................... .
Article 2 : Pendant cette période, M....................................... ne perçoit aucune rémunération, sous réserve de remplir les conditions exigée pour percevoir les indemnités de maladie.
Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).
Notifié le :
Fait à :

Signature de l’agent :
Le :


LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
* Précisions concernant la procédure : 

- pour la décision initiale de mise en disponibilité : avis de la commission de réforme si la disponibilité suit un CLD accordé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions ; avis du comité médical dans les autres cas 

- pour le renouvellement de la mise en disponibilité : avis de la commission de réforme s'il s'agit du dernier renouvellement ; avis du comité médical dans le cas contraire
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